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Eine Übersicht aus Le Monde
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Droit du travail en vigilance orange
(Alarmstufe orange für Arbeitnehmerrechte)
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SANTÉ ET SÉCURITÉ AU TRAVAIL

DROITS
SYNDICAUX

ÉGALITÉ
PROFESSIONNELLE

TEMPS
DE TRAVAIL

SÉCURITÉ DE L’EMPLOI
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Le délit de coalition
est supprimé.

La grève n’est plus
une infraction.

La loi Waldeck-Rousseau
autorise les syndicats 

professionnels.

Création légale
des délégués du personnel.

Le régime de Vichy interdit
les confédérations syndicales.

Le préambule de la Constitution
fait de la grève un droit fondamental.

La représentation
syndicale interne à l’entreprise
(sections et délégués) est autorisée.

Lois Auroux : droit d’expression directe
des salariés, dotation égale à 0,2 % de la masse
salariale au comité d’entreprise, et instauration

du droit de retrait en cas de danger.

La loi El Khomri et les ordonnances décidées
par M. Emmanuel Macron donnent la priorité à l’accord
d’entreprise, au détriment de la loi et des conventions
collectives de branche ; elle donne le droit aux employeurs
d’organiser des référendums d’entreprise
en matière d’organisation du travail et de rémunération
(heures supplémentaires).

Priorité aux accords d’entreprise sur les accords de branche
en matière d’heures supplémentaires.

Lois Fillon : le contingent légal d’heures supplémentaires est relevé à 180 par an.
L’accord d’entreprise peut déroger à l’accord de branche.

La loi Delebarre de 1986, en favorisant la branche comme cadre de négociation,
autorise la modulation du temps de travail dans la limite de 42 heures par semaine.

La loi Seguin de 1987, axée sur la flexibilité, consacre l’éclatement du module hebdomadaire.

Avec les lois Auroux et pour la première fois,
un accord d’entreprise peut déroger aux dispositions

plus favorables de la loi ou de la convention collective.

Interdiction du travail des enfants
de moins de 8 ans et durée
journalière limitée à 8 ou 12 heures
pour les autres. Cette loi marque
la naissance du droit du travail.

Journée de travail limitée
à 10 heures pour les enfants
de moins de 16 ans,
à 11 heures pour les femmes
et à 12 heures pour les hommes.

Deux semaines de congés
payés, maximum de 40 heures
de travail hebdomadaires.

Ordonnance limitant la durée hebdomadaire du travail
à 39 heures et instaurant les cinq semaines de congés payés.

Les lois Aubry réduisent la durée hebdomadaire
du travail à 35 heures, mais en échange
d’une annualisation du temps de travail.

La Commune de Paris
a�rme l’égalité

des salaires entre
femmes et hommes.

Congé maternité de 8 semaines
(qui passera à 14 semaines en 1946
et à 16 en 1980).

L’embauche de femmes mariées
dans la fonction publique est
interdite, les femmes de plus

de 50 ans sont obligées
de prendre leur retraite.

« Tout employeur est tenu d’assurer, pour un même
travail ou pour un travail de valeur égale, l’égalité
de rémunération entre les hommes et les femmes. »

Grâce à la transposition d’une directive européenne, création
d’un régime juridique commun à tous les types de discriminations.

Dans un arrêt de la cour d’appel de Riom, le juge français mobilise
le droit européen en matière de discriminations à l’égard des femmes.

De nouveaux motifs de discrimination sont reconnus : l’âge et l’orientation sexuelle. 

La Cour de cassation
a�rme que le contrat
conclu sans détermination
de temps peut être rompu
à tout moment, par le travailleur
comme par le patron.

Les « partenaires sociaux »
créent un régime d’indemnisation
du chômage.

Une ordonnance limite le recours au travail temporaire,
tout en améliorant le statut du salarié intérimaire.
Le contrat à durée indéterminée devient
le contrat de droit commun.

L’autorisation administrative
des licenciements est supprimée.

Création de la rupture conventionnelle du contrat de travail.

Le recours au contrat à durée déterminée
et au travail temporaire est facilité.

Première loi interdisant
une substance toxique (céruse).

Sous Vichy, la création
de la médecine du travail
vise « l’orientation biologique
de la main-d’œuvre »
(test d’aptitude).

L’employeur est obligé de démontrer qu’il ne peut pas reclasser
les personnes déclarées inaptes à leur poste s’il veut les licencier.

Interdiction de l’amiante.

La médecine du travail est renommée « service de santé au travail » :
l’accompagnement de la « mise aux normes » des entreprises
prime sur le suivi de la santé des travailleurs.

Fin de la visite médicale d’aptitude pour tous.

Fin programmée du CHSCT, qui est absorbé par le comité social
et économique, regroupant toutes les instances élues.

Les employeurs sont tenus de prendre
certaines mesures de sécurité.

C’est la naissance de la prévention
des accidents du travail.

Lois Auroux : création des comités d’hygiène,
de sécurité et des conditions de travail (CHSCT)

dans les entreprises (droit à l’expertise).

La loi Roudy, transposant une directive européenne, permet de 
définir la notion de « travail de valeur égale ». Le congé parental 
est ouvert à chacun des parents sans distinction de sexe.

La représentativité d’un syndicat
dans l’entreprise est désormais

soumise à des critères d’audience
(au moins 10 % des voix au premier tour

des élections professionnelles).

Les accords d’entreprise peuvent déroger à la loi
et aux accords de branche dans le domaine du temps
de travail, de l’aménagement de la rémunération et
de la localisation du poste de travail.

Création de la rupture conventionnelle collective
et du contrat à durée indéterminée (CDI) d’opération,

qui peut durer quelques mois ou quelques années.
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Quelle und Copyright „Le Monde diplomatique“: „Travail : Combats et Utopies“ (Le monde diplomatique 
n°156). Wir danken der Autorin Cécile Marin für den Zugriff auf ihre Originalgrafik und Pierre Rimbert 
für die Ausnahmegenehmigung der Übersetzung und Reproduktion in den Politischen Berichten. Das 
französische Original als PDF und die deutsche Version sind auf www.linkekritik.de/fileadmin/pb1807/
Droit_du_travail.pdf bzw. www.linkekritik.de/fileadmin/pb1807/pb18-07-i-s23-24.pdf zu finden. 

Übersetzung: Eva Detscher

A1 Neue Formen der Diskriminierung geächtet.

A2 Diskriminierung von Frauen wird einklagbar.

A3 System allgemeiner Rechtsgültigkeit für alle Arten der Diskriminierung.
A4 Gleichwertige Arbeit. Elternurlaub.

A5 Gleicher Lohn für gleiche Arbeit für Frauen und Männer.

Verbot der Beschäftigung von Frauen 
in öffentlichen Ämtern. A6

A7 Mutterschaftsurlaub 8 Wochen.

A8 Lohngleichheit zwischen Frauen und Männern.

B1 Vorrang der Betriebsvereinbarung. 
Innerbetriebliche Abstimmung.

Gewerkschaftsvertretung 
im Unternehmen wird  
von Wahlergebnissen  
abhängig. B2

Recht auf direkte 
Mitwirkung für Ar-
beitnehmer. B3

B4 Recht auf 
Gewerk-
schafts-
vertretung 
innerhalb 
eines 
Unter-
nehmens.

B5 Streikrecht wird Grundrecht.
Zulassung von Arbeit- 
B7 nehmervertretungen.

Zulassung B8  
von Berufs- 
vereinigungen. 

Streik ist B9 
keine Straf- 
tat mehr.

C1 Ende des CHSCT-Programms.

C2 Ende der medizinischen Tauglichkeitsuntersuchung für alle.

C3 Arbeitsgesundheitsdienst.

Asbestverbot C4

C7 Vichy-Regierung: Biologische Orientierung der Arbeitskraft.Gründung der Komitees für Hygiene,  
Sicherheit und Bedingungen der Arbeit 

 in den Unternehmen (CSHCT). C5

Nachweispflicht 
für keine ande-
re Lösung als 
Entlassung.
C6

Erstes Verbot von giftigen Substanzen. C8

Geburtsstunde des Arbeitsschutzes. C9

D0

Jederzeitige Kündbarkeit 
eines unbefristeten Ver-
trags.

E10	Verbot der Kinder- 
arbeit. Geburtsstunde 
des Arbeitsrechts.

B6 Vichy-Regierung: Gewerkschafts- 
vereinigung wird verboten.

 E9

Arbeitszeitbeschränkung 
auf 10 Stunden für Kinder 
unter 16, für Frauen auf 
11, für Männer auf 12 
Stunden pro Tag.
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Le délit de coalition
est supprimé.

La grève n’est plus
une infraction.

La loi Waldeck-Rousseau
autorise les syndicats 

professionnels.

Création légale
des délégués du personnel.

Le régime de Vichy interdit
les confédérations syndicales.

Le préambule de la Constitution
fait de la grève un droit fondamental.

La représentation
syndicale interne à l’entreprise
(sections et délégués) est autorisée.

Lois Auroux : droit d’expression directe
des salariés, dotation égale à 0,2 % de la masse
salariale au comité d’entreprise, et instauration

du droit de retrait en cas de danger.

La loi El Khomri et les ordonnances décidées
par M. Emmanuel Macron donnent la priorité à l’accord
d’entreprise, au détriment de la loi et des conventions
collectives de branche ; elle donne le droit aux employeurs
d’organiser des référendums d’entreprise
en matière d’organisation du travail et de rémunération
(heures supplémentaires).

Priorité aux accords d’entreprise sur les accords de branche
en matière d’heures supplémentaires.

Lois Fillon : le contingent légal d’heures supplémentaires est relevé à 180 par an.
L’accord d’entreprise peut déroger à l’accord de branche.

La loi Delebarre de 1986, en favorisant la branche comme cadre de négociation,
autorise la modulation du temps de travail dans la limite de 42 heures par semaine.

La loi Seguin de 1987, axée sur la flexibilité, consacre l’éclatement du module hebdomadaire.

Avec les lois Auroux et pour la première fois,
un accord d’entreprise peut déroger aux dispositions

plus favorables de la loi ou de la convention collective.

Interdiction du travail des enfants
de moins de 8 ans et durée
journalière limitée à 8 ou 12 heures
pour les autres. Cette loi marque
la naissance du droit du travail.

Journée de travail limitée
à 10 heures pour les enfants
de moins de 16 ans,
à 11 heures pour les femmes
et à 12 heures pour les hommes.

Deux semaines de congés
payés, maximum de 40 heures
de travail hebdomadaires.

Ordonnance limitant la durée hebdomadaire du travail
à 39 heures et instaurant les cinq semaines de congés payés.

Les lois Aubry réduisent la durée hebdomadaire
du travail à 35 heures, mais en échange
d’une annualisation du temps de travail.

La Commune de Paris
a�rme l’égalité

des salaires entre
femmes et hommes.

Congé maternité de 8 semaines
(qui passera à 14 semaines en 1946
et à 16 en 1980).

L’embauche de femmes mariées
dans la fonction publique est
interdite, les femmes de plus

de 50 ans sont obligées
de prendre leur retraite.

« Tout employeur est tenu d’assurer, pour un même
travail ou pour un travail de valeur égale, l’égalité
de rémunération entre les hommes et les femmes. »

Grâce à la transposition d’une directive européenne, création
d’un régime juridique commun à tous les types de discriminations.

Dans un arrêt de la cour d’appel de Riom, le juge français mobilise
le droit européen en matière de discriminations à l’égard des femmes.

De nouveaux motifs de discrimination sont reconnus : l’âge et l’orientation sexuelle. 

La Cour de cassation
a�rme que le contrat
conclu sans détermination
de temps peut être rompu
à tout moment, par le travailleur
comme par le patron.

Les « partenaires sociaux »
créent un régime d’indemnisation
du chômage.

Une ordonnance limite le recours au travail temporaire,
tout en améliorant le statut du salarié intérimaire.
Le contrat à durée indéterminée devient
le contrat de droit commun.

L’autorisation administrative
des licenciements est supprimée.

Création de la rupture conventionnelle du contrat de travail.

Le recours au contrat à durée déterminée
et au travail temporaire est facilité.

Première loi interdisant
une substance toxique (céruse).

Sous Vichy, la création
de la médecine du travail
vise « l’orientation biologique
de la main-d’œuvre »
(test d’aptitude).

L’employeur est obligé de démontrer qu’il ne peut pas reclasser
les personnes déclarées inaptes à leur poste s’il veut les licencier.

Interdiction de l’amiante.

La médecine du travail est renommée « service de santé au travail » :
l’accompagnement de la « mise aux normes » des entreprises
prime sur le suivi de la santé des travailleurs.

Fin de la visite médicale d’aptitude pour tous.

Fin programmée du CHSCT, qui est absorbé par le comité social
et économique, regroupant toutes les instances élues.

Les employeurs sont tenus de prendre
certaines mesures de sécurité.

C’est la naissance de la prévention
des accidents du travail.

Lois Auroux : création des comités d’hygiène,
de sécurité et des conditions de travail (CHSCT)

dans les entreprises (droit à l’expertise).

La loi Roudy, transposant une directive européenne, permet de 
définir la notion de « travail de valeur égale ». Le congé parental 
est ouvert à chacun des parents sans distinction de sexe.

La représentativité d’un syndicat
dans l’entreprise est désormais

soumise à des critères d’audience
(au moins 10 % des voix au premier tour

des élections professionnelles).

Les accords d’entreprise peuvent déroger à la loi
et aux accords de branche dans le domaine du temps
de travail, de l’aménagement de la rémunération et
de la localisation du poste de travail.

Création de la rupture conventionnelle collective
et du contrat à durée indéterminée (CDI) d’opération,

qui peut durer quelques mois ou quelques années.
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Kündigungsrecht D1 

für Tarifverträge und unbe 
fristete Arbeitsverträge. 

 D3 Zeit- und und unbefristeter 
 Arbeitsvertrag.

Behördl. 
Genehmigung  
von Kündigungen  
abgeschafft.
D4

D6 Arbeitslosengeld.

Betriebsvereinbarung darf Gesetz E6  

und Branchenvereinbarung brechen, 
wenn es Vorteile bringt. 

Flexibiliserung der Wochenarbeitzeit, E5  
Zerschlagung einheitlicher Wochenarbeitszeit. 

E8 	2 Wochen be-
zahlter Urlaub. 
Höchstarbeitszeit 
40 Stunden pro 
Woche.

Kündigungsrecht  
für Arbeits- D2 
verträge.

Fußnoten zur Grafik	
Gleichheit im Berufsleben 
A1 	Neue Formen der Diskriminierung werden anerkannt: Das 

Alter und die sexuelle Orientierung.
A2 	In einem Beschluss des Berufungsgerichts von Riom bringt 

der Richter Europäisches Recht hinsichtlich Diskriminie-
rung von Frauen zur Geltung.

A3 	In Anwendung einer Europäischen Direktive führt zu einem 
System allgemeiner Rechtsgültigkeit gegen alle Arten der 
Diskriminierung.

A4 	Das „Loi Roudy“ setzt eine Europäische Direktive um und 
lässt den Begriff „gleichwertige Arbeit“ zu. Elternurlaub 
wird für jeden Elternteil ohne Unterscheidung nach Ge-
schlecht möglich.

A5 	„Jeder Arbeitgeber ist gezwungen, gleiche Entlohnung für 
Männer und Frauen für die gleiche Arbeit und Arbeit gleichen 
Wertes zuzusichern.“

A6 	Die Beschäftigung von verheirateten Frauen in öffentlichen 
Ämtern wird untersagt, Frauen über 50 Jahren müssen in 
Rente gehen.

A7 	Mutterschaftsurlaub von 8 Wochen (wird auf 14 Wochen 
1946 und auf 16 Wochen 1980 erhöht).

A8 	Die Pariser Kommune verkündet Lohngleichheit für Frauen 
und Männer.

	 GEWERKSCHAFTLICHE RECHTE
B1 	Das „Loi El Khomri“ bringt die von E. Macron auf den Weg 

gebrachten Verordnungen auf den Weg: Betriebsverein-
barungen erhalten den Vorrang vor dem Gesetz und den 
branchenweiten kollektiven Vereinbarungen; Arbeitgeber 
erhalten das Recht zu betrieblichen Abstimmungen in Fra-
gen der Arbeitsorganisation und der Entlohnung (Überstun-
den).

B2 	Gewerkschaftliche Repräsentation innerhalb des Unterneh-
mens ist von jetzt an Kriterien der Zustimmung unterworfen 
(mindestens 10 % der Stimmen in der ersten Runde von 
professionellen Wahlen). 

B3 	Die „Lois Auroux“: Rechte direkter Meinungsäußerung für 
Arbeitnehmer, Rückstellungen in Höhe von 0,2 % der 

Lohnsumme an das Unternehmens-Komitee 
und Einführung des Rechts auf Arbeitsver-

weigerung bei gefährlichen Arbeiten.
B4 Die Gewerkschaften erhalten das Recht, 
innerhalb eines Unternehmens mit eige-
nen Sektionen und Delegierten vertreten 
zu sein 
B5 Die Präambel der Verfassung erklärt 
Streik zum Grundrecht.
B6 Die Vichy-Regierung verbietet gewerk-
schaftliche Zusammenschlüsse.
B7 Gesetzliche Verankerung von Arbeit-
nehmervertretern.

B8 Das „Loi Waldeck-Rousseau“ lässt Be-
rufsvereinigungen zu.

B9 Der Straftatbestand „coalition“ – Zusam-
menkunft – wird abgeschafft. Streik ist nicht 

keine Straftat mehr.

GESUNDHEIT UND SICHERHEIT  
BEI DER ARBEIT

C1 Vorgesehenes Ende des CHSCT (Komitee für Hygie-
ne, Sicherheit und Bedingungen der Arbeit). Es wird mit 
allen Instanzen ins „soziale und ökonomische Komitee“ 
eingegliedert.

C2 Ende der medizinischen Tauglichkeitsuntersuchung für alle.
C3 Die Arbeitsmedizin wird umbenannt in „Arbeitsgesund-

heitsdienst“: Überwachung der Einhaltung von Normen 
durch Unternehmen hat Vorrang vor der Überwachung der 
Gesundheit der Arbeitnehmer.

C4 Verbot von Arbeiten mit Asbest.
C5 Gesetze unter dem Namen „Lois Auroux“: Gründung der 

CHSCT (Recht auf Sachverständige).
C6 Der Arbeitgeber ist zum Nachweis verpflichtet, dass er Per-

sonen, die für ihre Arbeitsaufgaben ungeeignet sind, nicht 
anderweitig unterbringen kann, wenn er sie entlassen will.

C7 	Unter Vichy wird die Arbeitsmedizin geschaffen, die auf 

die „biologische Orientierung der Arbeitskraft“ gemünzt ist 
(Tauglichkeitsprüfung).

C8 	Erstes Gesetz, das eine giftige Substanz verbietet (Bleiweiß).
C9 	Die Arbeitgeber werden gezwungen, bestimmte Sicher-

heitsmaßnahmen zu ergreifen. Dies ist die Geburt der 
Prävention zur Vermeidung von Arbeitsunfällen.

	 BESCHÄFTIGUNGSSICHERHEIT
D1 	Kündigung von Tarifvertrag und von unbefristeten Arbeits-

verträgen (CDI) mit einer Dauer von Monaten oder Jahren 
wird ermöglicht.

D2 	Schaffung der Möglichkeit der Beendigung von Arbeitsver-
trägen.

D3 	Das Schließen eines unbefristeten Arbeitsvertrages oder 
eines Arbeitsverhältnisses auf Zeit möglich.

D4 	Behördliche Genehmigung von Kündigungen wird abge-
schafft.

D5 	Eine Verordnung begrenzt den Anspruch auf Zeitarbeit, 
wobei der Status des Zeitarbeiters verbessert wird. Der 
Zeitarbeitsvertrag wird ein Vertrag des öffentlichen Rechts.

D6 	Die „Sozialpartner“ einigen sich auf eine Regelung für 
Arbeitslosengeld bei Arbeitslosigkeit.

D7 	Der Kassationsgerichtshof legt fest, dass ein Arbeitsver-
trag, der ohne Befristung geschlossen ist, jederzeit beendet 
werden kann, sowohl durch den Arbeitnehmer wie auch 
durch den Betriebsinhaber.

	 ARBEITSZEIT
E1 	Die Vereinbarungen auf betrieblicher Ebene können Gesetz 

und Branchenvereinbarung widersprechen auf den Gebieten 
der Arbeitszeit, der Einrichtung und der Entgeltstruktur 
sowie der Verortung des Arbeitsplatzes.

E2 	Vorrang der Vereinbarungen auf betrieblicher Ebene vor den 
Branchenvereinbarungen hinsichtlich Überstunden.

E3 	Die „Lois Fillon“: die gesetzliche Obergrenze für Über-
stunden wird auf 180 pro Jahr angehoben. Betriebliche 
Vereinbarung setzt Branchenvereinbarung außer Kraft.

E4	 Die „Lois Aubry“ verringern die Wochenarbeitszeit auf 35 
Stunden, im Gegenzug eine Jahresarbeitszeit eingeführt.

E5 	Das „Loi Delebarre“ von 1986 erlaubt Variation bei Arbeitszei-
ten im Rahmen von 42 Stunden pro Woche, wobei die Branche 
als Verhandlungsebene vorrangig ist. Das „Loi Seguin“ von 
1987, das auf Flexibilisierung abzielt, besiegelt die Zerschla-
gung der einheitlichen Wochenarbeitszeit.

E6 	Mit den „Lois Auroux“ und das erste Mal überhaupt kann 
eine betriebliche Vereinbarung bei vorteilhafterer Disposi-
tion das Gesetz oder Kollektiv-Vereinbarungen außer Kraft 
setzen.

E7 	Verordnung, die die Wochenarbeitszeit auf 39 Stunden 
begrenzt und fünf Wochen bezahlten Urlaubs einführt.

E8 	Zwei Wochen bezahlten Urlaubs, höchstens 40 Wochenar-
beitsstunden.

E9 	Die Länge des Arbeitstages wird auf 10 Stunden für Kinder 
unter 16 Jahren, auf 11 Stunden für Frauen und auf 12 
Stunden für Männer begrenzt.

E10 Verbot der Kinderarbeit für Kinder unter 8 Jahren und Be-
grenzung der täglichen Dauer auf zwischen 8 und 12 Stunden 
für alle anderen. Dieses Gesetz markiert die Geburt des 
Arbeitsrechts.� � ~

E4 	35 Wochenarbeitstun-
den. Im Gegenzug wird 
Jahresarbeitszeit einge-
führt.

E7	39 Stunden Wochen- 
arbeitszeit, 5 Wochen 
bezahlter Urlaub.
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D5 Unbefristeter Vertrag wird ein  
 Vertrag des öffentlichen Rechts.
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Überstunden max. 180 pro Jahr. Betriebsverein-� E3 
 barung darf Branchenvereinbarung brechen.
Vorrang von Betriebs- und Branchenvereinbarungen. E2

Betriebsvereinbarung darf Gesetz und E1 
Branchenvereinbarung brechen. 

Eva Detscher, Karlsruhe. Die hier 
wiedergegebene und ins Deutsche 
übersetzte Grafik aus „Le Monde 
diplomatique“ ist nicht nur eine 
Visualisierung von mehreren Zeit-
leisten, sondern ordnet verschie-
dene Bereiche des Arbeitslebens 
(Piktogramme außen an den Zeit-
strahlen). Erweiterung in die Ver-
gangenheit (nach innen hin) wie 
auch in die Zukunft sind möglich. 
Außerdem ermöglicht die Darstel-
lung als konzentrische Kreise mit 

wachsende Radien (Zeitschritte von je-
weils 10 Jahren) Betrachtungen zu einem 
bestimmten Zeitpunkt oder über einem 
ausgewählten Zeitraum.
Die Autorin unterscheidet „Fortschritt“ 
(„avancée“ – könnte auch als Durch-
bruch übersetzt werden) und „Rück-
schritt“ („recul“): erstere werden in der 
Originalgrafik rot markiert, hier im 
schwarz-Weiß-Druck stehen sie oberhalb 
des jeweiligen Zeitstrahls mit Fußnoten 
grau hinterlegt. Die Hauptüberschrift 
„Alarmstufe orange“, was dem (Früh-)

Warnsystem der Wettervorhersage ent-
lehnt ist, verweist auf die im Original 
schwarz markierten unterhalb der Zeit-
strahlen stehenden Rückschritte (Fuß-
noten weiße Schrift auf Schwarz). 
Gegenüber der Originalgrafik haben wir 
aufgrund des kleineren Formates (DIN 
A3 anstatt Zeitungsseite) dafür entschie-
den, nur die von der Autorin hervorgeho-
benen Schlagworte zum jeweiligen Er-
eignis in die Grafik zu übernehmen. Der 
vollständige Text ist in der Reihenfolge 
der Fußnoten wiedergegeben.� � ~ze
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http://linkekritik.de/fileadmin/pb1807/pb1807-22-detscher-Kalenderblatt-Doku-aus-le-monde.html

